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ViifOYENs  Repréôentans, 

Les  mesures  les  plus  simples  en  finance  sont  toujours 
telles  qui  réussissent  le  mieux;  celles  qui  sont  les  plus 
tntortillees  ne  sont  utiles  qu’aux  spéculateurs  t en 
.conséquence  j’aurois  désiré  que,  pour  se  procurer 
promptement  les  cent  millions  dont  le  trésor  public 
a le  plus  ^grand  besoin  , 

Il  eut  été  fait  une  répartitioa  de  ces  cent  million^ 
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entre  tous^les  département,  eu  égard  aux  ressources 
pécuniaires  qu’on  leur  connoit  s 

Que  les  administrations  centrales  eussent  été  char- 
gées de  faire  la  répartition  de  leur  contingent  entre 
les  cantons  ; elles  auroient  pu  appeler  les  commissaires 
près  les  administrations  municipales  pour  prendre  leur 
avis  sur  cette  répartition. 

L’administration  municipale  Fauroit  faite  entre  les 
cornmunes  5 tous  les  agens  et  leurs  adjoints  auroient 
été  appelés  et  consultés. 

Dans  les  communes , elle  auroit  été  faite  entre  les 
particuliers  , conformément  aux  règles  qui  sont  pres- 
crites pour  la  répartition  de  la  contribution  mobilière  , 
tt  d’après  les  bases  déterminées  par  la  loi  du  10  messidor. 

Cette  opération  auroit  dû  être  ‘ terminée  dans  les 
départemens , cantons  et  communes , dans  un  délai 
déterminé  , aorès  lequel  les  administrateurs  auroient 
été  condamnées  aux  peines  qui  auroient  été  pronon- 
cées par  la  loi» 

Il  auroit  été  dit  que  les  communes  répartiroient 
leur  contingent  sur  les  individus  reconnus  pour  être 
les  plus  aisés , eu  égard  aux  facultés  de  chacun  d’eux , 
et  de  la  manière  la  plus  acquittable  ; 

Ceux  qui  ne  paieroient  pas  une  certaine  quotité 
d’imposition  ne  pourroient  pas  être  taxés  j 

La  quote  pour'  laquelle  chaque  individu  devroit- 
contribuer  à l’emprunt  seroit  acquittée  en  quatre  paie- 
mens  , aux  époqiies  déterminées  par  la  loi , d’après  les 
besoins  de  la  Republique; 

A défaut  de  paieméht  la  quote  subiroit  une  augmen- 
tation graduée  en  proportion  du  retard; 

Enfin  l’empiamt  seroit  remboursé  ou  imputé  pat 
dixième  sur  les  impositions  des  aimées  10,  ji,  12 
et  suivantes. 

‘ Je  sais  que  l’on  craint  des  vexations , des-  abus  dans 
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ce  mode  de  répartition  -,  mais  la  longueur  et  rinutilité 
<ie  la  discussion  qui  a eu  lieu  Sur  cet  objet  donnent 
lieu  de  croire  qu'il  est  bien  difficile  de  prévenir  tous 
les  inconvéïiiens  t ans  cette  mesure.  Dans  tous  les 
temps,  on  a fait  des  emprunts  dans  les  communes  pour 
des  objets  particuliers , pourquoi  n'emploieroit-on  pas 
le  même  moyen  pour  Fintérêt  public  Tdu  moins  celui- 
là  est  éprouvé.  D ailleurs , le  plus  grand  de  tous  les 
inconvéniens  est  celui  de  vouloir  les  éviter  tous  dans 
la  position  où  nous  nous  trouvons. 

Mais  comme  Ton  pourroit  encore  délibérer  long- 
temps sur  le  mode  définitif  auquel  on  croira  devoir 
dqnner  la  préférence  j comme  il  est  instant  que  les 
conscrits  partent  pour  la  défense  de  la  patrie  , et  qu'ils 
partent  habillés  et  équipés,  pour- qu'ils  ne  soient  plus 
exposés  à manquer  de  tout , je  voudrois  que,  provisoi- 
pmentet  en  attendant  que  ce  mode  définitif  soit  adopté, 
il  fût  ordonné,  * 

Que  dans  quinze  jours , à compter  de  la  publication 
de  la  loi , les  administrations  municipales  de  chaque 
arrondissement , de  chaque  canton,  seroient  tenues,  sur' 
leur  responsabillité,  de  préparer  les  objets  d'habillement 
et  d'équipement  nécessaires  au  nombre  de  conscrits 
de  chaque  commune  qui  se  trouveroient  dans  le  cas 
de  partir  pour  l'armée  ; 

Que  pour  faire  cette  fourniture  , les  administrations 
municipales  fussent  autorisées  à emprunter  les  fonds  qui 
leur  seroient  nécessaires  , sur  les  plus  riches  particuliers 
de  1 arrondissement  ou  du  canton , qui  pourroient  y 
être  contraints  par  les  voies  de  droit,  et  qui  demeu- 
reroient  responsables  envers  les  agens  municipaux  des 
peines  pécuniaires  que  la  loi  prononceroit  contre  eux 
en  cas  de  retard. 

Les  prêteurs  seroient  remboursés  sim  les  premiers 
fonds  qui  rentreroienpde  l'emprunt  forcé. 


Dans  les  momens  difficiles , il  faut  des  mesùfe» 
promptes  et  vigoureuses  -,  au  lieu  de  délibérer  longue* 
ment , il  faut  i^ir.  Uarticle  VIII  de  la  loi  du  a8  ger- 
minal est  insuffisant* 
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